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Disclaimer 

Le présent document est fourni à titre d'information uniquement et ne constitue en aucun cas une recommandation de transaction, 

d'investissement ou de stratégie particulière à l'intention d'un lecteur. Les lecteurs doivent prendre leurs propres décisions indépendantes, commerciales 

ou autres, concernant les informations fournies. 

Bien que nous ayons fait tout notre possible pour nous assurer que les informations contenues dans ce document proviennent de sources fiables, Atradius 

Collections n'est pas responsable des erreurs ou des omissions, ni des résultats obtenus par l'utilisation de ces informations. Toutes les informations 

contenues dans ce document sont fournies "en l'état", sans garantie d'exhaustivité, d'exactitude, d'actualité ou de résultats obtenus par leur utilisation, et 

sans garantie d'aucune sorte, expresse ou implicite. 
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En aucun cas, Atradius Collections, ses partenaires ou sociétés apparentées, ses partenaires, ses agents ou ses employés ne pourront être tenus 

responsables envers vous ou toute autre personne de toute décision prise ou action entreprise sur la base des informations contenues dans ce document, 

ou de tout dommage consécutif, spécial ou similaire, même s'ils ont été informés de l'éventualité de tels dommages..  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

Ce guide du recouvrement international, International 

Debt Collection Handbook, décrit comment appréhender 

le recouvrement B2B dans 53 pays. La Bosnie-

Herzégovine, la Macédoine du Nord et la Serbie sont trois 

nouveaux pays ajoutés dans cette 16e édition de 2024. 

 

L'environnement géopolitique, les tensions économiques 

actuelles, exposent le commerce international à un 

niveau élevé de risque de défaillances. Les mauvais 

comportements de paiement, la complexité des cadres 

juridiques et culturels locaux posent de sérieuses 

difficultés aux entreprises exposées aux retards de 

paiement, particulièrement à l'export. La maîtrise des 

pratiques et de la législation de chaque pays est 

indispensable pour augmenter l’efficacité du 

recouvrement et éviter de passer des créances en pertes. 

 

Désormais, de la multinationale à l’ETI ou PME 

exportatrice, ce guide du recouvrement international de 

créances propose une base solide pour mieux  

 

 

 

 

 

 

 

appréhender la relance d’un client débiteur dans un des 

53 pays présentés : statuts juridiques, pratiques et 

recours possibles à l'amiable, les types de procédures 

judiciaires, durée, complexité, exigences 

documentaires…tout y est décrit de façon pragmatique. 

Aucune entreprise n'est à l'abri des risques liés au 

commerce international ou à un mauvais comportement 

de paiement. 

 

"Nos avocats et nos chargés de recouvrement ont partagé 

leur expertise et leur expérience dans l'International 

Debt Collection Handbook. Vous y trouverez des 

ressources très utiles et approfondies pour aider à 

prendre des décisions relatives au recouvrement de 

créances," souligne Rudi de Greve, Global Operations 

Officer chez Atradius Collections. 

 

Et si vous avez besoin d'aide pour vous accompagner 

dans la relance et le recouvrement de créances, nous 

sommes là. 

 

Je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de 

mes salutations distinguées, 

 

 

 

 

 

 

Rudi De Greve 

Responsable des opérations monde,  

Atradius Collections 
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A propos d’Atradius Collections 

 
Avec une présence dans 40+ pays, Atradius Collections propose des services de relance et de recouvrement de 

créances commerciales dans 96% des pays du monde. Sa large gamme de services, de la relance clients aux 

procédures amiables, judiciaires et collectives, permet aux entreprises de recouvrer leurs créances impayées à 

travers le monde. Atradius Collections est la filiale d’Atradius, 2e assureur-crédit mondial, et fait partie de Grupo 

Catalana Occidente (GCO.MC), un des leaders de l’assurance-crédit en Espagne et dans le monde. 

 

 

 

 

 

 

 

 
Si cet extrait de notre Guide du recouvrement international vous a été utile, n'hésitez pas à visiter notre site web 

 

www.atradiuscollections.com 

 

Vous y trouverez d'autres publications gratuites sur l'économie mondiale, des analyses sectorielles, des conseils sur 

la gestion du poste clients. 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.atradiuscollections.com/fr
http://www.atradiuscollections.com/fr
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Principales industries 

  

 

 

 

 

 

 

 

Taux de recouvrement moyen observé : 
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1. Recouvrement à l'amiable 
 

1.1. Informations générales 

 
Nous maintenons un processus de recouvrement 

professionnel et nous veillons à tout moment sur 

les relations entre vous et vos débiteurs. Notre 

équipe de spécialistes du recouvrement effectue le 

processus de recouvrement en interne. Nous 

contactons les débiteurs à la fois par téléphone et 

par écrit, tout en la législation belge en vigueur.  

 

1.2. Agents locaux 

 
Nous disposons également d'un réseau de 

partenaires externes qui peuvent se rendre chez les 

débiteurs. Leur objectif est de recouvrer les dettes et 

de fournir des résumés des situations locales. 

 

1.3. Intérêts 

 

Dans la phase amiable, nous facturons toujours des 

intérêts aux débiteurs. Le taux de défaut appliqué 

est de 12%. 

 
1.4. Frais de recouvrement des créances 

 

Dans la phase amiable, nous facturons deux types 

de frais de recouvrement par dossier de 

recouvrement. 

- Un montant forfaitaire de 40 EUR 

conformément à l'article 6, paragraphe 1, de 

la loi du 2 août 2002 sur le retard de 

paiement, quel que soit le montant de la 

dette.  

- Une clause pénale de 15 % du montant 

principal de la créance qui nous est 

soumise. Les taux d'intérêt et de frais que 

nous utilisons sont conformes aux taux 

moyens appliqués par nos clients. 

 

À votre demande, nous pouvons adapter les taux 

que nous utilisons à vos conditions. 

 

D'un point de vue culturel, le recouvrement des 

intérêts de retard et des frais de recouvrement est 

assez difficile. Les pénalités de retard peuvent être 

considérées comme un point de négociation entre 

vous et vos débiteurs. 

 

 

 

1.5. Prescription 

 

Le délai de prescription général pour les factures 

impayées en Belgique est de 10 ans et dépend de la 

nature des factures. Certains éléments (par exemple 

une assignation en justice) peuvent interrompre un 

délai de prescription. 

 

1.6. Modes de paiement 

 

Le mode de paiement le plus courant est le 

virement bancaire. Nous acceptons également les 

traites. Nous ne proposons pas de prélèvement 

automatique sur les comptes bancaires des 

débiteurs. 

 

1.7. Types d'entreprises 

 
Tous les participants au domaine économique 

(business to business ou B2B) sont considérés par la 

loi belge comme des "entreprises", quelle que soit 

leur forme : personnes physiques, sociétés, 

associations ou professionnels agréés (comme les 

médecins, les avocats, les architectes et les 

comptables). 

 

Chaque entreprise est soumise à la loi sur 

l'insolvabilité, doit s'inscrire obligatoirement à la 

Banque-Carrefour des Entreprises et doit se 

conformer aux règles comptables. 

 

A. Personnes physiques 

Une personne physique exerce son activité en son 

nom propre (entrepreneur individuel) et est le seul 

propriétaire de son entreprise (entreprise 

individuelle). Elle est responsable vis-à-vis de ses 

créanciers avec ses fonds professionnels et privés. 

 

B. Entreprises 

Il existe quatre formes d'entreprises : 

- Société privée à responsabilité limitée 

(BV/SRL) 

- Société anonyme (NV/SA) 

- Société coopérative à responsabilité limitée 

(CV/SC) 

- Partenariat simple ("maatschap"/SS) 

 

Responsabilité des fondateurs d'une société 

En règle générale, les fondateurs d'une société ne 

peuvent être tenus personnellement responsables 

des dettes de la société. 

 

Responsabilité des dirigeants d'une société 
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Les dirigeants agissent au nom d'une société et 

engagent la société, mais pas eux-mêmes. Par 

conséquent, ils ne peuvent généralement pas être 

tenus personnellement responsables des dettes de 

la société. 

 

C. Associations 

Si une association (VZW/ASBL) entreprend une 

activité commerciale et réalise des bénéfices, elle 

est désormais considérée comme une entreprise et 

soumise au Code des sociétés et associations. 

Tant qu'elle ne distribue pas les bénéfices à ses 

propres membres ou dirigeants, elle peut continuer 

à fonctionner en tant qu'association. 

Tous les points concernant la responsabilité des 

dirigeants s'appliquent également aux associations. 

 

D. Professionnels agréés 

Un professionnel agréé (par exemple un médecin, 

un avocat, un architecte ou un comptable) peut soit 

exercer en son nom propre en tant que personne 

physique (voir A ci-dessus), soit réorganiser ses 

activités professionnelles individuelles en tant que 

société (voir B ci-dessus) ou en tant qu'association 

(voir C ci-dessus). 

 

1.8. Sources d'information 

 

En Belgique, nous disposons de plusieurs sources 

d'information pour obtenir des renseignements sur 

les débiteurs : 

- Fournisseurs d'informations externes 

- Rapports des agents 

- Rapports d'huissiers 

- Registres publics 

 

2. Réserve de propriété 
 

Normalement, dans le cas d'un contrat de vente, la 

propriété des biens vendus est en principe 

transférée à l'acheteur dès que le vendeur et 

l'acheteur sont parvenus à un accord sur les biens et 

leur prix, même si les biens n'ont pas encore été 

livrés et/ou le prix n'a pas encore été payé. 

L'insertion d'une clause de réserve de propriété 

dans un contrat est une technique permettant de 

déroger à ce principe et de reporter le transfert de 

propriété entre les parties jusqu'au paiement 

intégral du prix. Dans cette situation, le vendeur 

peut, en cas d'insolvabilité de l'acheteur, 

revendiquer et récupérer les biens qui sont encore 

sa propriété. Les clauses de réserve de propriété 

offrent donc une bonne sécurité aux vendeurs 

contre le risque de ne pas être payés par leurs 

acheteurs. 

 

Depuis 2018, les clauses de réserve de propriété 

sont reconnues par le droit belge comme un 

principe général (auparavant, la réserve de 

propriété n'était applicable qu'en cas de faillite), qui 

est énoncé dans les sections 69 à 72 du chapitre 2 

du titre XVII du livre III du code civil belge. 

 

Les conditions à remplir pour pouvoir utiliser une 

clause de réserve de propriété : 

- La clause de réserve de propriété doit être 

notifiée à votre débiteur et établie dans un 

document écrit au plus tard à la date de la 

livraison des marchandises.  

- La clause de réserve de propriété doit être 

acceptée par le débiteur. En outre, vous 

devez être en mesure de le prouver, si 

nécessaire, au moyen de documents (écrits) 

(commandes, preuves d'achat, etc.), de 

livraison, ou d'autres documents) dont la 

date est antérieure ou égale à la date de 

prise d'effet de la livraison, mentionnant la 

clause et idéalement signée par le débiteur. 

- Les biens doivent être en possession du 

débiteur ou sous son contrôle au moment 

de la demande de rétention.  

- Au moment de la demande de rétention, les 

biens peuvent mais ne doivent plus être 

identifiables et assignables à votre nom, et 

ils ne doivent plus être présents en nature. 

 

3. Mesures de sauvegarde 
 

3.1. Principes généraux 

 

L'objectif des mesures est de maintenir, dans la 

mesure du possible, l'état du patrimoine du 

débiteur (biens mobiliers et/ou immobiliers). 

 

Si vous souhaitez saisir à titre conservatoire les 

fonds du débiteur entre les mains d'un tiers (par 

exemple une banque lors de la saisie des comptes 

bancaires du débiteur, ou un tiers qui doit de 

l'argent au débiteur), vous pouvez simplement 

charger l'huissier de saisir les comptes bancaires du 

débiteur (avec l'accord des banques), ou procéder à 

la saisie conservatoire des fonds dus au débiteur 

par un tiers, à condition de remettre à l'huissier les 

bons documents (copies des factures et d'un extrait 

de compte). 
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4. Recours judiciaires 
 

 

4.1. Informations générales 

 

Les actions en justice visant à recouvrer les 

créances sont fondées sur les principes généraux du 

Code civil, du Code de commerce, du Code judiciaire 

et sur des réglementations particulières dans des 

circonstances ou des cas particuliers. 

 

Nous utilisons notre propre réseau d'avocats et 

d'huissiers de justice. 

 

4.2. Systèmes judiciaires 

 

Le type de tribunal qui traitera votre demande 

dépend du montant total de la demande, y compris 

les intérêts et les frais de recouvrement. 

Selon les règles du code judiciaire, l'action contre un 

débiteur concernant le paiement d'une créance est 

portée devant un tribunal compétent dans 

l'arrondissement judiciaire du lieu de résidence 

officiel du débiteur ou de son adresse statutaire si le 

débiteur est une société. 

 

4.3. Documents requis 

 

Les documents obligatoires pour entamer une 

action en justice en Belgique sont les suivants : 

- Copies des factures 

- Copies des termes et conditions 

- Une procuration signée par le créancier 

(elle doit être signée par votre représentant 

légalet rédigée dans la langue de la 

procédure judiciaire (p. ex. français, 

néerlandais ou allemand)). 

- Toute correspondance entre le créancier et 

le débiteur 

 

4.4. Récapitulatif des injonctions de payer 

 

En Belgique, les articles 1338 à 1344 du Code 

judiciaire prévoient une procédure sommaire 

d'injonction de payer pour obtenir le paiement des 

débiteurs. Bien que le coût de cette procédure soit 

relativement faible par rapport à un procès normal, 

nous n'utilisons pas cette procédure pour recouvrer 

des créances en raison de divers inconvénients. 

 

 

 

4.5. Recouvrement des créances monétaires 

incontestées des entreprises (RNDMD) 

 

Informations générales 

Cette procédure est établie dans le Code judiciaire 

aux articles 1394/20 à 1394/27. En tant que 

procédure administrative et extrajudiciaire, elle 

vise à réduire la charge de travail des tribunaux de 

commerce. Elle est plus rapide qu'un procès devant 

le tribunal, mais les frais que le créancier peut 

réclamer sont moins élevés. 

 

Cette procédure ne peut être utilisée que si 

- Vous avez une dette monétaire en souffrance 

que vous pouvez faire valoir 

- La dette est basée sur une transaction 

commerciale dans le cadre d'activités 

commerciales. 

- Le débiteur est inscrit à la Banque-Carrefour 

des Entreprises. 

- Le créancier est inscrit au registre du 

commerce de l'un des pays suivants : 

Allemagne, 

- Autriche, Belgique, Espagne, France, Italie, 

Luxembourg et Pays-Bas. 

- La dette n'est pas contestée 

 

Intervention d'un avocat 

Un avocat est nécessaire dans une procédure 

RNDMD, même si son rôle est limité. 

Intervention d'un huissier de justice 

L'huissier de justice est un acteur clé de la 

procédure RNDMD. L'huissier introduit sur une 

plateforme centralisée en ligne spécialement créée 

pour cette procédure les données suivantes : 

l'identité des parties, des avocats, de l'huissier, et 

tous les détails de la dette (la date de la facture, la 

date d'échéance, le numéro de la facture, et le 

montant). 

 

Sommation de payer 

La première étape importante est une sommation 

de payer qui est notifiée par l'huissier de justice au 

débiteur en personne à son adresse enregistrée. 

Le jour suivant cette notification commence une 

période de 30 jours, pendant laquelle l'huissier doit 

suspendre toutes les actions de son côté et doit 

attendre une réaction de la part du débiteur. 

 

Rapport de non-désaccord 

Si, dans les 38 jours suivant la sommation de payer, 

la dette n'est pas entièrement payée ou n'est pas 

payée du tout et que le débiteur ne notifie pas de 
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contestation à l'huissier de justice, ce dernier établit 

un rapport de non-désaccord. 

 

Demande de titre exécutoire 

Après avoir dressé un procès-verbal de non-

contestation, l'huissier de justice envoie ce procès-

verbal au magistrat de la commission de 

surveillance de la Banque nationale de Belgique 

pour obtenir un titre exécutoire. 

Après avoir reçu un titre exécutoire, l'huissier 

prépare le dossier pour l'exécution (voir ci-

dessous). 

 

4.6. Poursuites judiciaires 

 

Si la voie du recouvrement amiable échoue et que la 

solvabilité du débiteur est suffisante, nous pouvons 

entamer une procédure judiciaire en intentant en 

votre nom une action devant un tribunal compétent 

à l'encontre du débiteur. 

 

L'assignation est délivrée par l'huissier de justice au 

débiteur. Avec ce document, le débiteur est 

officiellement informé de l'action en justice. 

 

L'avocat chargé du dossier juridique vous 

représente - vous, le créancier - lors de l'audience 

d'introduction. En fonction de la défense du 

débiteur, le tribunal peut délibérer pour rendre un 

jugement, reporter l'audience à une autre date ou 

fixer un calendrier d'audiences. 

 

En général, le tribunal donne, lors de la dernière 

audience d'une affaire, une indication de la date à 

laquelle il rendra son jugement. Si ce n'est pas le 

cas, c'est généralement un mois après l'audience. 

 
4.7. Recours 

 

En Belgique, vous pouvez introduire un recours 

devant un tribunal compétent. Le type de 

juridiction dépend du montant de la créance et de la 

nature du débiteur. 

 

4.8. Délai prévu 

 

En moyenne, le délai d'obtention d'un jugement 

(hors exécution) est de quatre mois. En cas de 

contestation et/ou d'appel, le délai d'obtention d'un 

jugement peut aller d'une à plusieurs années. 

 

 

 

4.9. Frais et intérêts dans la phase judiciaire 

 

Voici les coûts de ce type d'action en justice : 

- L'assignation et l'inscription au rôle du 

tribunal : environ 300 à 400 euros. 

- Une indemnité pour la procédure est 

accordée par le tribunal à la partie qui 

obtient le jugement. Le tribunal en 

détermine le montant exact. Cette 

indemnité est mise à la charge du débiteur, 

sauf décision contraire de la juridiction.  

- Les frais et honoraires de représentation en 

justice sont fixés en fonction de 

l'importance, de la complexité et de la durée 

de l'affaire, ainsi que des tâches accomplies 

par l'avocat. Ces frais ne sont pas imputés 

au débiteur.  

- Les frais éventuels de traduction des 

documents. Les frais de traduction ne sont 

pas imputés au débiteur.  

- Des frais de témoins et/ou d'experts 

pourraient également être engagés 

 

Le taux d'intérêt appliqué est le taux convenu par 

les parties dans les contrats, les conditions 

générales ou les accords particuliers. Toutefois, le 

tribunal peut réduire ou annuler ce taux d'intérêt 

convenu s'il est considéré comme excessif. 

 

Nous pouvons également réclamer des frais de 

recouvrement s'ils sont mentionnés dans le contrat 

(en Belgique, ils sont communément appelés 

clauses pénales). 

 

5. Application de la loi 
 

5.1. Exécution d'un titre exécutoire 

 

L'huissier a pour mission de notifier le jugement au 

débiteur et de s'occuper de la phase d'exécution. 

En Belgique, nous utilisons notre propre réseau 

d'huissiers pour exécuter les jugements. Chaque 

huissier est rattaché à un arrondissement. 

 

La phase d'exécution commence dès que : 

- La décision est définitive (elle est 

considérée comme définitive si le débiteur 

n'exerce pas de recours dans un délai de 30 

jours à compter de la date de notification de 

la décision au débiteur).  

- Le débiteur ne paie pas après avoir reçu de 

l'huissier de justice un ordre de paiement 
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définitif qui lui donne un dernier délai pour 

exécuter le jugement.  

 

Nos huissiers de justice ont trois possibilités pour 

exécuter un titre exécutoire : 

- Exécution sur les biens meubles 

- Exécution forcée dans le domaine 

immobilier (biens fonciers) 

- Saisie par des tiers si possible. 

 

5.2. Procédures d'exécution des jugements 

étrangers 

 

Jugement étranger d'un État membre de l'UE à 

exécuter en Belgique 

La procédure est considérablement simplifiée par le 

règlement (UE) n° 1215/2012. 

Avant de demander la force exécutoire en Belgique, 

vous devez notifier la décision au débiteur par voie 

d'huissier afin de la rendre définitive (ce qui 

signifie qu'il n'est plus possible de faire appel).  

 

Une fois que la décision est définitive, vous devez 

fournir à l'autorité belge compétente en matière 

d'exécution : 

- Une copie de la décision remplissant les 

conditions nécessaires à son authenticité 

- Un certificat attestant que la décision est 

exécutoire 

- Un extrait de l'arrêt, ainsi que, le cas 

échéant, des informations pertinentes sur 

les frais de procédure récupérables et un 

calcul des intérêts. 

 

Le débiteur peut encore demander à la juridiction 

compétente de refuser l'exécution de la décision 

étrangère sur la base de l'article 46 du règlement. 

 

Exécution en Belgique d'une décision étrangère 

rendue dans un État non membre de l'UE 

Si vous souhaitez exécuter un jugement obtenu 

dans un État non membre de l'UE, vous devez 

entamer une procédure spéciale d'exequatur devant 

un tribunal belge compétent afin d'obtenir son 

autorisation. 

 

Une fois obtenue, la décision sur la force exécutoire 

doit être notifiée au débiteur. Si le débiteur ne fait 

pas appel, l'autorisation d'exécution est définitive et 

la décision étrangère peut être exécutée en 

Belgique. 

 

Il s'agit d'une procédure longue et coûteuse. Elle 

implique également la traduction de la décision et 

d'autres documents. Les frais de traduction ne sont 

pas à la charge du débiteur. 

 

6. Procédures collectives 

 
6.1. Informations générales 

 

En Belgique, il existe trois principaux types 

d'insolvabilité. 

- Faillite 

- Liquidation 

- Le concordat temporaire (statut de 

continuation d'une entreprise) 

 

L'insolvabilité est validée par le tribunal, et 

l'objectif de la procédure est soit de faire face à 

l'insolvabilité, soit de la régler. 

 

Avec l'ouverture de la procédure d'insolvabilité, 

toutes les mesures d'exécution individuelles sont 

suspendues. 

 

6.2. Actes 

 

Faillite 

En Belgique, seuls les débiteurs ayant le statut de 

commerçant peuvent être déclarés en faillite. Une 

telle demande peut être introduite auprès d'un 

tribunal de commerce compétent par : 

- Le débiteur 

- Un procureur, qui reçoit des informations de la 

chambre d'instruction d'un tribunal de 

commerce sur la situation du débiteur 

remplissant les conditions de la faillite. 

- L'un des créanciers du débiteur si : 

o Vous avez déjà obtenu une décision de 

paiement à l'encontre du débiteur 

o Suite à l'exécution (partielle) de la décision 

judiciaire susmentionnée, vous n'avez pas 

été payé. 

o Les éléments factuels nécessaires sont 

réunis pour remplir les conditions de la 

faillite 

 

Le tribunal de commerce compétent en matière de 

faillite est le tribunal du district où le débiteur 

réside ou à son adresse enregistrée. 

 

Un administrateur est nommé par le tribunal. 
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Les créances des créanciers doivent être soumises 

au tribunal avant la date indiquée dans la décision 

déclarant la faillite. En général, le délai de 

présentation des créances est d'un mois après la 

faillite. 

 

Les demandes d'indemnisation doivent être 

introduites, moyennant une redevance, par voie 

électronique via le Registre de solvabilité, en 

utilisant un site web spécial.  

 

Il existe trois types de déclarations. 

- Créanciers non garantis 

- Créanciers garantis 

- Clauses de réserve de propriété si vous 

voulez reprendre certains biens 

 

Après vérification par le syndic, les créances sont 

acceptées ou non dans le cadre de la procédure 

de faillite. Le tribunal de commerce tranchera en 

cas de litige. 

 

Dès que le syndic aura clarifié les actifs du débiteur 

par rapport à ses dettes, il sera en mesure de 

confirmer si des dividendes peuvent être attendus 

et d'émettre des certificats informant les créanciers. 

sur la recouvrabilité des dettes.  

 

En cas de faillite, il est très rare en Belgique de 

recevoir des dividendes pour des dettes non 

garanties. 

 

Liquidation 

La liquidation est également considérée comme 

l'une des procédures d'insolvabilité lorsqu'elle est 

demandée par un débiteur souhaitant mettre fin à 

ses activités commerciales. La principale différence 

entre la liquidation et la faillite est que la 

liquidation est toujours demandée par le débiteur. 

 

Les créanciers ne peuvent pas demander la mise en 

liquidation du débiteur. 

 

Un liquidateur est nommé par le tribunal de 

commerce. Les créances doivent être déposées 

auprès du liquidateur dans le délai fixé par le 

tribunal, qui peut varier d'un cas à l'autre. 

 

Composition temporaire 

L'ancien concordat judiciaire a été remplacé par la 

réorganisation judiciaire basée sur le statut du 31 

janvier 2009 relatif à la continuation des 

entreprises. Les clauses de réserve de propriété ne 

peuvent pas être invoquées par les créanciers dans 

le cadre de cette procédure. 

 

En Belgique, il existe trois types de compositions 

temporaires. 

- Accord amiable (articles XX.64 - XX.66) 

- Convention collective (articles XX.67 - 

XX.83) 

- Transfert sous l'autorité du tribunal 

(articles XX.84 - XX.97) 

 

L'option la plus utilisée est la convention collective. 

Pour procéder à une réorganisation judiciaire, le 

débiteur doit soumettre une demande au tribunal.  

 

Si la procédure de réorganisation est entamée, la 

durée du moratoire est généralement de trois mois, 

avec une extension possible de six à douze mois 

supplémentaires dans certains cas spécifiques. 

 

À la fin du moratoire, en cas de convention 

collective, le débiteur est censé proposer un plan de 

réorganisation assorti d'un plan de paiement à tous 

ses créanciers (minimum 15 % du montant principal 

en cinq ans maximum). Si le plan est approuvé, il 

peut être exécuté à l'encontre de tous les créanciers.  

 

Si le débiteur ne respecte pas le plan ou si les 

créanciers peuvent prouver que le débiteur ne sera 

pas en mesure de respecter le plan, n'importe lequel 

des créanciers peut entamer une procédure 

judiciaire pour annuler le plan. 

 

6.3. Documents requis 

 

Afin de déposer une demande en votre nom, nous 

avons besoin de : 

- Une procuration originale 

- Copies des factures 

- Copies des conditions de vente 

 

6.4. Calendrier et résultats escomptés 

 

Les procédures de faillite et de liquidation peuvent 

durer plusieurs années, en fonction de la 

complexité de l'entreprise débitrice et de sa 

situation. Nous clôturons un dossier dès que nous 

recevons des nouvelles du curateur ou du 

liquidateur concernant l'acceptation de la créance et 

nos chances de recevoir un dividende. Dans 95% des 

cas d'insolvabilité en Belgique, nous ne récupérons 

aucun dividende après les procédures de faillite et 

de liquidation. 
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En ce qui concerne l'assainissement judiciaire avec 

convention collective, le débiteur propose 

essentiellement le strict minimum légal et rien de 

plus. Nous constatons également que beaucoup de 

débiteurs n'exécutent jamais les plans, et s'ils le 

font, les paiements sont très irréguliers. Compte 

tenu de la situation financière précaire des 

débiteurs, les efforts de remboursement de 

beaucoup d'entre eux ne durent pas longtemps et, 

au bout d'un certain temps, ils déposent le bilan. 

 

7. Arbitrage et médiation 

 
Pour résoudre les conflits entre les parties, les 

créanciers en Belgique ont quatre options 

différentes. 

- Négociation à l'amiable 

- Options judiciaires (procédures judiciaires) 

- Médiation 

- L'arbitrage.  
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Atradius Collections vous aide aussi à renforcer vos relances clients pour 

accélérer les encaissements 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Avec une présence dans 40+ pays, Atradius Collections propose des services de relance et de recouvrement de créances 

commerciales dans 96% des pays du monde. Sa large gamme de services, de la relance clients aux procédures amiables, 

judiciaires et collectives, permet aux entreprises de recouvrer leurs créances impayées à travers le monde. Atradius Collections 

est la filiale d’Atradius, 2e assureur-crédit mondial, et fait partie de Grupo Catalana Occidente (GCO.MC), un des leaders de 

l’assurance-crédit en Espagne et dans le monde. 

 
Site web Atradius Collections : www.atradiuscollections.com/fr  

Site web locigiel Credit-IQ : www.credit-iq.com/fr 

 

 

Un besoin urgent ? +33 (0)1 41 05 75 72 
 

Suivez-nous sur LinkedIn : www.linkedin.com/company/atradius-collections 

 

 

 

 

Atradius Collections Head Office 

David Ricardostraat 1 

1066 JS Amsterdam 

The Netherlands 

http://www.atradiuscollections.com/fr
https://www.credit-iq.com/fr
http://www.linkedin.com/company/atradius-collections

